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INSTRUCTION 

Pour  guider  les  Munie ip alités  dans  les  opéra- 
tions relatives  a F ajjjîette  de  la  contribution  fon- 
cière de  la  troifieme  année  républicaine. 


FORME  DE  LA  MATRICE  DE  ROLE. 


^Suivant  Farticîe  III  de  la  loi  du  2 thermidor ^ la  con- 
tribution foncière  de  Fan  troilieme  doit  être  levée  fur  les 
bafes  adoptées  pour  1793. 

La  contribution  foncière  de  1793  étoit  compofée  du  prin- 
cipal ^ des  feus  pour  livre  additionnels^  formant  le  fond  de 
non-valeurs;  des  fous  additionnels  impofés  pour  les  charges 
du  département  Sr  des  diftriêls  ; & enfin  des  fous  ou  deniers 
additionnels  que  les  cumruuiies  impufciiL  puui  leurs  charges 
locales. 

La  loi  du  19  fruftidor  ^ an  fécond  ^ a fupprimé  la  diftinc- 
tion  du  principal  & des  fous  additionnels , autres  que  ceux 
des  charges  locales'^  et  ordonné  que  ces  fous  additionnels  feroient 
verfés,  comme  le  principal,  au  tréfor  public.  Ainfi  la  bafe  à 
fuivre  pour  Fan  troifieme,  eft  la  contribution  foncière  de  1793, 
en  principal  & fous  additionnels  y non  compris  les  charges 
locales, 


A 
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C’eft  donc  de  cette  bafe  que  partiront  les  municipalités  pour 
la  formation  de  la  matrice  du  rôle,  & voici  comme  elles 
procéderont  dans  ce  travail. 

La  municipalité  doit  d’abord  prendre  le  rôle  de  1793,  & 
commençant  par  l’article  premier  , infcrire  le  nom  du  proprié- 
taire! puis,  s’il  eft  poffible,  & de  la  manière  la  plus  concife, 
l’énonciation  des  fonds  fur  lefquels  porte  la  cotifation. 

Elle  énoncera  enfuite  que  le  propLiéraire  eft  cotifé  pour 
1793,  en  principal  & fous  additionnels,  à la  fomme  de 
& pour  donner  ici  un  exemple,  à . . . . . 1250  liv. 

L’article  VII  de  la  loi  ordonnant  que  l’impofition  des  maifqns 
& -ujînes  de  toute  e^ece  feulement,  les  moulins  à grains  ex- 
ceptés , continuera  à être  payée , pour  le  tout , en  affignats 
valeur  nominale,  il  faudra  conftater,  foit  d’après  l’ancienne  ma- 
trice du  rôle,  foit  fur  la  déclaration  du  contribuable,  s’il  y 
a fur  fes  biens  des  maifons,  bâtimens  & ufines,  & quelle  eft, 
dans  la  cote  totale  de  1793,  la  portion  d’impofttion  qui 
frappe  fur  ces  bâtimens  , afin  d’en  faire  la  déduétion, 

Ainfi,  on  a fuppofé  la  cote  totale  être  de  1250  1.  » f.  » d. 

Sur  quoi  il  faut  déduire  la  fomme  rela- 
tive aux  bâtimens  que  l’on  fuppofe  de  , . 50  » » 

- • • . • • . . 1 2.00 1.  » f.  » d. 

Quelque  foit  la  nature  des  biens  fur  lefquels  porte  cette 
fomme  de  1200  livres,  elle  eft  payable  moitié  en  affignats  & 
moitié  en  grains.  , 

Ainfi,  ce  n’eft  pas  feulement  le  propriétaire  récoltant  des 
fromens  , feigles,  orges  & avoines  qui  doit  la  moitié  en  na- 
ture ! elle  eft  également  due  par  le  propriétaire  de  prés,  vignes, 
bois,  jardins,  &c.  quand  même  il  ne  récolteroit  aucune efpe ce 
de  blés. 
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En  un  mot,  èxcepté  les  maifons  ou  bâtimens,  toute 
propriété  foncière  doit  la  contribution  moitié  en  affignats,  va- 
leur nominale,  & moitié  en  nature,  fauf  a ceux  qui  ne  récol- 
tent pas  de  grains,  à en  payer  la  valeur  en  alîignats. 

La  fomme  de  1200  livres  doit  donc,  fuivant  l’article  IV  de 
la  loi , être  payée  moitié  en  affignats , valeur  nominale  , & 
moitié  en  grains  effeftifs. 

Ici  la  municipalité  doit  examiner  li  le  proprietaire  eft  dans  le 
cas  de  Fart.  Vide  la  loi;  ceM-dire,  s’il  na  récolté  de  grains 
que  pour  la  fubfiftance  de  fa  famille,  à raifon  de  quatre  quintaux 
de  froment,  ou  de  cinq  quintaux  d’autres  grains  par  perfonne, 
ou  bien  s’il  en  a récolté  davantage. 

Pour  conftater  ce  point  de  fait , la  municipalité  s’aidera  des 
anciennes  matrices  de  rôles , de  fes  connoiffances  perfonnelles , 
& des  déclarations  du  contribuable  ; & fans  doute , des  officiers 
municipaux  font  prefque  toujours  à portée  d avoir  fur  ces  objets 
des  notions  à-peu-près  certaines. 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  n’entend  affiirer  la  nourriture 
que  de  la  famille  de  celui  qui  a récolte  les  grains  a fon  profit; 
ainfi , pour  une  terre  affermée,  ceft  la  famille  du  fermier  qui! 
faut  examiner , & c’eft  celle  du  proprietaire  quand  il  fait  valoir 
lui-même,  ’ 

PREMIER  EXEMPLE. 

On  fuppofe  que  le  contribuable,  porté  dans  Farticle  premier, 
a récolté  beaucoup  plus  de  grains  que  nen  exige  la  nourri- 
ture de  fa  famille.  Sa  cote  de  1793  , déduêlion  de  la  partie 
relative  aux  batimens , eft  de.  ....'•«•i  200  1. 

Dont  la  moitié  payable  en  affignats  eft  de  . . . 600 

Refte  à payer  en  nature « 600  L 
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Cette  moitié,  fui  vaut  Fartide  IV  de  la  loi , doit  être  payée 
en  bié- froment,  feigle , orge  & avoine,  d’après  la  valeur 
métallique  de  ces  grains  en  1790. 

La  municipalité  aura , comme  il  fera  expliqué  ci-après , un 
tarif  du  prix  métallique  de  chacune  de  ces  quatre  efpeces  de 
grains  en  1790. 

On  fuppofe  le  prix  du  quintal  de  froment  à . . . 1 5 1. 
Celui  du  feigle  à . . . . . . . ...  12 

Celui  de  Forge  à 10 

Et  celui  de  Favoine  également  à . . . , lO 

Si  le  contribuable  a récolté  ces  quatre  efpeces  de  grains,  la 
municipalité , partageant  en  quatre  les  600  livres  qu’il  doit  en 
nature , fera  le  calcul  fuivant  : 

ï 50I.  en  froment,  à raifon  de  1 5 i.  le  quintal, 

font  dix  quintaux,  ci . . . . . .10  ^™**^** 

150  en  feigle,  à raifon  de  ni.  le  quintal, 

lont.  2, 

150  en  orge,  à 10 1.  font.  , , . . i|  » 

150  en  avoine,  à 10 1.  font.  . . . if  ^ 

Alors  la  cote  de  ce  citoyen  fera  portée  dans  le  rôle  exe- 
cutoire, comme  il  fuit. 

’ PORTION  PAYABLE  EN  NATURE. 


Froment  . . 

Seigle  . . . 

Orge  . . . 

Avoine.-  . . 


10 

11 


qumtaua:. 


% 


• t 


A 


• if 
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PORTION  PAYABLE  EN  ASSIGNATS. 

Impofîtion  des  bâtimens.  . . . . . . 

Moitié  payable  en  affignats^  valeur  nominale.  600  ^ ^ 

On  a préfenté^  dans  cet  exemple^  un  propriétaire  récoltant 
des  fromens , feigles  ^ orges  & avoines  en  quantité  fuffifante 
pour  s’acquitter  ^ en  fourniffant  des  grains  de  chacune  des 
quatre  efpeces;  mais  s’il  n’en  avoit  récolté  quune  ou  deux 
efpèces  en  quantité  fuffifante  pour  payer  fa  portion  de  cote 
due  en  nature , il  devroit  s’acquitter  dans  i eipece  de  grains 
qu  il  auroit  récoltée. 

DEUXIEME  EXEMPLE. 

Ici  on  fuppofe  que  le  contribuable  n a point  récolté  des 
grains  de  l’efpece  ci-deffus , ou  qu  il  n en  a récolté  que  ce 
que  la  loi  . lui  alloue  pour  nourrir  fa  famille.  - 

Sa  moitié  payable  en  grains  ^ eft  donc  de  600  livres  ; maïs 
il  n’a  pas  de  grains  * alors  1 article  VI  de  la  loi  lui  donne  la 
faculté  de  payer  en  affignats  ^ fuivant  le  prix  du  bie , réglé 
d’après  les  mercuriales  des  deux  mois  antérieurs  au  terme  oii 
la  loi  a prefcrit  le  paiement. 

La  municipalité  aura  également  un  tarif  du  prix  commun 

des  grains  réfiiltant  des  mercnrialec  des  <rl<=»uY.  mois  ^ COHimÊ  il 

eft  dit  ci-deffus. 


On  fuppofe  que  ces  prix  font  ; favoir  : 

Le  quintal  de  froment  ..... 

« • 7 ç 1. 

Le  quintal  de  feigle 

. . 60 

Le  quintal  d’orge  ....... 

. , 50 

Et  celui  d’avoine  ....... 

» •'S 

Le  contribuable^  fuivant  le  premier  exemple 

^ auroit  dû 

1 
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150L  formanî  en  1790  dix  qumtanx  de 

froment,  & qui  valent  fuivant  les  dernieres 
mercuriales  .........  750 1« 

150,  formant  en  1790  douze  quintaux  & 

demi  de  feigle,  & qui  valent  aujourd’hui.  750 

150,  formant  en  1790  quinze  quintaux 

d’orge,  & qui  valent  aujourd’hui.  . . 750 

Et  150,  formant  en  1790  quinze  quintaux 

d’avoine,  & valant.  ......  750 

Total,  3000!. 

La  cote  définitive  de  ce  contribuable  fera  portée  au  rôle 
exécutoire,  comme  il  fuit. 

PORTION  PAYABLE  EN  NATURE. 

Néant. 

PORTION  PAYABLE  EN  ASSIGNATS. 

Impofîtion  de  la  maifon fol.  » 

Moitié  payable  en  affignats , valeur  no- 
minale. 600  » » 

Autre  moitié  payable  en  affignats  à défaut 

de  grains.  3000  ^ 

T'otal.  . . . . • . *30^01#^^ 

TROISIEME  EXEMPLE. 

Si  le  contribuable,  fans  avoir  récolté  affez  de  grains  pour 
payer  en  nature  la  moitié  entière  de  fa  cote  de  1793 , en  avoit 
cependant  recueilli  au-delà  de  ce  que  la  loi  lui  alloue  pour  fa 
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famiUe  ^ de  quoi  acquitter  une  partie  de  cette  moitié , Sc  par 
fuppofition  les  deux  tiers  ; voici  comme  il  faudroit  opérer  : 

La  portion  , payable  en  nature  eft  de  600  livres  i mais  le 
contribuable  n a de  grains  que  pour  400  livres. 

lool.  en  froment,  à 15I.  le  quintal,  font.  . 6 ^ 

1 00  en  feigle , à 1 2 1.  font 8 ^ 

100  en  orge, à lol.  font 10  » 

100  en  avoine,  à lol,  font 10  », 

Pour  les  200  livres  reliantes  à défaut  de  grains. 

50  1.  formant  en  1790,  trois  quintaux  un  tiers 
de  froment,  & qui  valent,  fuivant  les 
dernieres  mercuriales , . . . . . . 250  » 

50 1.  formant  en  1790,  quatre  quintaux  un 

fixieme  de  feigle  , & valant  aujourd’hui.  . 250  » 

50 1.  formant  en  1790,  cinq  quintaux  d’orge, 

valant  aujourd’hui 250  » 

5 0 1.  formant  en  1 790 , cinq  quintaux  d’avoine  , 

& qui  valent  aujourd’hui  . . . . . 250  » 

Total  loool.  >» 

/ 

La  cote  définitive  de  ce  contribuable  fera  alors  portée 
au  rôle  exécutoire  comme  il  fuit  : 

PORTION  PAYABLE  EN  NATURE. 

Froment.  . 

••••«•«••«S 
••«««*•«•*10  ^ 

Avoine.  ^ lO  E 


s 
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PORTION  PAYABLE  EN  ASSIGNATS. 


Impofîtioîî  des  bâtimens  ......  50  » 

Moitié  payable  en  affignats^  valeur  nomi- 
nale ^00  ^ 

Partie  de  la  moitié  due  en  nature , & paya- 
ble en  afEgnats,  faute  de  grains.  ./  , looo  » 

Total.  . . . . ■ . . .i^^ol» 

Il  eft  à obferver  ^ cependant , que  dans  le  cas  prévu  par  ce 
troifieme  exemple  ^ c’eâ-à-dirc , iorfque  le  contribuable  n’a  pas 
recueilli  affez  de  grains  ^pour  la  totalité  de  fa  portion  de  cote 
payable  en  nature  j,  la  municipalité  le  portera  dans  le  rôie^ 
comme  payant  cette  totalité  en  affignats,  à défaut  de  grains], 
à moins  toutefois  que  le  contribuable  ne  demande  le 
contraire. 

Auffi-tôt  que  la  municipalité  aura  reçu  de  la  part  du  diftriél 
la  préfente  inftruéfion , enfemble  les  tarifs  du  prix  des  grains  en 
1790,  & de  celui  des  deux  mois  antérieurs  au  mois  de  bru- 
maire de  Fan  4 , qui  eft  le  terme  du  paiement  de  la  moitié  du 
montant  de  la  contribution  payable  en  grains , elle  y joindra  le 
rôle  de  1793  ; ce  rôle^  avec  les  deux  tarifs  ci-deftus,  étant  les 
trois  bafes  fur  lefqueiies  roule  tout  le  travail  de  la  matrice  de 
rôle  5 elle  procédera,  à la  vue  de  ces  pièces,  à ladite  matrice, 
dans  la  forme  expliquée  ci-deflus,  & fuivant  le  modèle  imprimé 
qui  lui  fera  également  envoyé  par  le  diftrift. 

Il  fera  convenable  que  la  municipalité  fafle  venir  devant  elle, 
& fuivant  l’ordre  du  rôle  de  1793,  chacun  des  contribuables, 
ou  bien  le  fermier  ou  régifteur  qui  le  repréfente,  & quelle  éta- 
blifle  chaque  article  contradiéloirement  avec  la  partie  intérefîee. 

En 
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En  cas  de  mutation  de  proî>riété , la  municipalité  devra  fe 
faire  indiquer,  par  le  percepteur  de  1795,  quel  eft  le  nou- 
veau propriétaire. 

S’il  fe  trouvoit  qu’une  propriété  eût  été  divifée , la  munici- 
palité fera  la  ventillation  de  la  cote  de  i793,&  établira  deux, 
trois  articles  ou  plus , s’il  y a lieu , au  lieu  d un , mais  fans 
pouvoir  augmenter  la  bafe,  et  de  maniéré  que  la  reunion  des 
nouveaux  articles  monte  à la  fomme  à laquelle  1 article  feul  fe 
feroit  élevé.  - 

Enfin,  la  municipalité  tranfigera , dans  fa  fageffe , fur  toutes 
les  difficultés  qui  pourroient  l’arrêter , fauf  à déférer  au  diftriél 
celle  d’un  intérêt  majeur. 

La  municipalité  doit,  au  furpius,  comprendre  dans  le  rôle  de 
l’an  trois  tous-  les  biens  nationaux,  en  opérant  pour  ces  biens 
comme  pour  les  autres. 

Quant  au  paiement  de  ces  cotes  dues  par  la  nation , il  fe 
fera  toujours  par  des  certificats  délivrés  par  les  prépofés  de  la 
régie  de  reorégiftrement , dans  la  forme  établie  par  la  loi  da 
1 3 meffidor , an  deux. 

Cette  opération  étant  confommée,  la  municipalité  enverra, 
dans  le  plus  court  délai,  au  direaoire  du  diftria,  la  matrice 
du  rôle  duement  arrêtée , certifiée  & fignée  par  tous  les  mem- 
bres qui  y auront  concouru. 

Auffi-tÔt  que  le  rôle  fera  expédié , le  diftria  l’enverra  à la 

municipalité  qui  le  remettra  au  percepteur.- 

Auffi-tôt  après  l’envoi  qui  aura  été  fait  par  la  municipalité 
au  direaoire  du  diftria,  de  la  matrice  de  rôle,  & fans  attendre 
que  le  rôle  lui  ait  été  adrefîe,  elle  procédera  à l’adjudication 
de  la  perception , en  fuivant , autant  qu  il  fe  pourra , les  formes 
prefcrites  par  la  loi  du  2 oaobre  1791.  U eft  probable  que  le 
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montant  de  îa  portion  payable  en  affignats  fera  fupérieur  à la 
contribution  de  1793^  & dès-iors  il  fera  facile  de  trouver  des 
adjudicataires  J fans  excéder- les  douze  deniers  pour  livre,  & 
même  à un  denier  moins  fort. 

La  municipalité  fera  remettre  deux  expéditions  fur  papier 
libre  de  ladite  adjudication  au  direéfoire  du  diftriât,  qui  en 
adreffera  une  à Tadminillration  du  département. 

Il  reliera  à pourvoir  à rimpolition  des  fommes  dont  la  mu- 
nicipalité a befoin  pour  faire  face  à fes  dépenfes  de  l’an  trois. 
Il  y aura , à cet  effet , un  rôle  féparé  ; mais  les  officiers  mu- 
nicipaux n’ont  point  à Hp  ret  objet  dans  ce  moment, 

& ils  doivent  attendre  que  la  contribution  perfonnelle  & fomp- 
tuaire  étant  établie , ils  connoiffent  la  portion  des  charges 
locales  à répartir  fur  les  propriétaires , & celle  à impofer  fur 
les  habitans. 

Il  eff  très-expreffément  recommandé  à la  municipalité  de  fe 
conformer  , fans  délai , & avec  la  plus  fcrupuleufe  exaélitude, 
à toutes  les  difpohtions  de  la  préfente  inftruélion,  qui  tendent  à 
procurer  la  prompte  exécution  d’une  loi  qui  intéreffe  auffi  effen- 
tiellement  la  fortune  publique. 

Fait  & arrêté  par  nous  adminiftrateurs  compofant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Côte-d’Or , en  féance  publique , à 
Dijon  J,  le  8 fruâidor  de  l’an  trois  de  la  République  françaife, 
une  & indivihble. 

I 

Signé  F.  MUSARD,  ex-préjidem» 


H.  M.  F.  Vaillant  , 


A DIJON f chez  Frantin^  impriin,  du  Département.  An  j«. 


